
Interdiction d'une marche de la Société civile à Bujumbura

PANA, 29/05/2009Bujumbura, Burundi - Le maire de la ville de Bujumbura, Evrart Giswaswa, a annulÃ© Ã  la derniÃ¨re
minute, vendredi, une manifestation destinÃ©e Ã  dÃ©noncer la recrudescence de la criminalitÃ© Ã  Bujumbura, Ã  l'appel de plus
de 300 organisations de la SociÃ©tÃ© civile, a-t-on appris de source associative.Le dernier crime en date, qui avait suscitÃ©
le plus dâ€™Ã©moi dans lâ€™opinion publique nationale et internationale, avait coÃ»tÃ© la vie Ã  lâ€™ancien vice-prÃ©sident de
lâ€™Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (OLUCOME), Ernest Manirumva, en avril
dernier et les manifestants entendaient ainsi faire pression sur lâ€™Etat burundais pour que sâ€™accÃ©lÃ¨rent les procÃ©dures
dâ€™enquÃªte sur les tenants et aboutissants ainsi que le mobile du meurtre.
Dans lâ€™Ã©tat actuel des choses, la commission dâ€™enquÃªte sur lâ€™assassinat de lâ€™ancien prÃ©sident de lâ€™OLUCOME nâ€™a toujours
pas dÃ©posÃ© son rapport alors quâ€™elle avait jusquâ€™au 22 mai dernier pour le faire, a rappelÃ© nerveusement le prÃ©sident du
Forum pour le renforcement des capacitÃ©s des la SociÃ©tÃ© civile (FORSC), Pacifique Nininahazwe.Des enquÃªteurs du
Bureau fÃ©dÃ©ral amÃ©ricain dâ€™investigation (FBI), la police fÃ©dÃ©rale amÃ©ricaine, ont Ã©tÃ© appelÃ©s en renfort, mais eux non
plus nâ€™ont pas encore rendu publics les rÃ©sultats de leurs recherches trÃ¨s attendus sur lâ€™assassinat, que certains dans les
milieux de la SociÃ©tÃ© civile locale ont vite liÃ© au travail de la victime.Le maire de la ville, Evrart Giswaswa, de son cÃ´tÃ©, a
Ã©voquÃ© des craintes de "dÃ©bordement" de la marche-manifestation Ã  laquelle Ã©tait attendu beaucoup de monde pour
annuler purement et simplement lâ€™autorisation quâ€™il avait pourtant signÃ©e la veille en Ã¢me et conscience.Les organisateurs
de la manifestation ont aussitÃ´t rÃ©torquÃ© au maire que lâ€™impunitÃ© des crimes de sang ne datait pas dâ€™hier dans le pays, en
revenant, photos-souvenir Ã  lâ€™appui, sur les cas les plus marquants non encore Ã©lucidÃ©s de lâ€™assassinat de lâ€™ancien
reprÃ©sentant de lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS), lâ€™Ivoirien Kassi Manlan, en 2001, celui encore rÃ©cent de la
volontaire franÃ§aise de l'ONG Action contre la faim (ACF), AgnÃ©s Burry, au seuil du nouvel an 2009, ou encore des
meurtres antÃ©rieurs du nonce apostolique irlandais, Michael Curtney et du reprÃ©sentant du Fonds des Nations unies pour
lâ€™enfance (UNICEF), le Chilien Louis Zuniga.Les partis politiques de lâ€™opposition Ã©taient jusque-lÃ  les plus grognards en
matiÃ¨re des libertÃ©s publiques suite aux nombreux cas dâ€™interdiction et dâ€™annulation de meetings populaires.Le ministÃ¨re
de lâ€™IntÃ©rieur avait derniÃ¨rement lÃ¢chÃ© du lest en autorisant les seules rÃ©unions des organes dirigeants des partis
politiques et des associations de la SociÃ©tÃ© civile, mais lÃ  aussi uniquement en week- end, officiellement pour ne pas trop
distraire les masses laborieuses et compromettre la sÃ©curitÃ© encore chancelante dâ€™un pays qui tente pÃ©niblement de
sortir de plus dâ€™une dÃ©cennie de guerre civile.Une marche-manifestation gÃ©ante du parti prÃ©sidentiel a, par contre, Ã©tÃ©
derniÃ¨rement autorisÃ©e Ã  Bujumbura et fait des jaloux du cÃ´tÃ© des adversaires politiques qui y ont vu une dÃ©monstration
de force Ã  peine dÃ©guisÃ©e plutÃ´t quâ€™une volontÃ© de sâ€™opposer Ã  un simple projet de loi sur les droits des homosexuels que
sâ€™apprÃªtait Ã  voter le Parlement burundais.Les manifestants ont eu Ã  la fin gain de cause et le chef de lâ€™Etat burundais,
Pierre Nkurunziza, a fini par Ã©couter la rue en promulguant par dÃ©cret la fameuse loi qui pÃ©nalise lâ€™homosexualitÃ© dans le
pays.
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